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St Herblain, le 17 septembre 2012
Association de défense de l’environnement



Agréée par la préfecture  du Morbihan

Présidente : madame Marie-Roberte Perron.

Siège Social : 8,  impasse de la pointe 56750 Kervoyal en Damgan

Adresse courrier :  4, avenue des Genêts



   44800 St Herblain
Tél. :                    02 40 76 22 19 /                 

E-mail: amisdekervoyal@gmail.com  

A Monsieur le maire de Damgan  
Mesdames et Messieurs les        conseillers municipaux
Mairie                  

16, rue Fidèle Habert

56750 Damgan
Lettre recommandée avec avis de réception

Objet : Avis sur le PLU de Damgan arrêté le 22 juin 2012

Monsieur le maire, mesdames et messieurs les conseillers municipaux,
Le 26 juin dernier, vous avez transmis le dossier du PLU de Damgan, sous la forme d’un CD, à notre association « Les Amis de Kervoyal », association agréée par la préfecture du Morbihan pour la défense de l’environnement, et personne publique associée à l’élaboration du PLU, afin de recueillir son avis au titre de l’article L.123-9 du code de l’urbanisme.
L’association émet un avis défavorable au projet de PLU, étant donné qu’il est conçu pour urbaniser au maximum, alors que la commune est déjà très construite et a payé un lourd tribut à l’urbanisation. Nos principales observations étayant cet avis sont les suivantes : 

PAR RAPPORT AUX PLANS DE ZONAGE
· La surconsommation des espaces agricoles, au nord et tout le long de la route de Landrezac, sur 18 ha : zone 2AU.
Zone 2AU; elle recouvre 18 ha d'espace naturel agricole, et elle s'étend à partir de la route du moulin à l'EST, jusqu'au bourg de Damgan à l'Ouest.

En conséquence, il n’existerait plus d’échappée verte sur la campagne à partir de la rue de Landrezac, ce qui serait très dommageable pour la qualité du paysage rural de la commune.

Ce paysage rural, qui s’apprécie autant à partir de la route du moulin que de la rue de Landrezac, a été mis en valeur par la restauration du moulin de Kervoyal ; avec ses haies, sa mare au bord de la route entourée d’une épaisse saulaie, il a un certain charme. On peut dire qu’il constitue un atout pour la commune, d’autant plus que le front de mer est très urbanisé. Il y a là, un réel  enjeu paysager. 
La raison de cette urbanisation est la création d’une ZAC ; une solution alternative à cette surconsommation d’espace, serait d’inclure la ZAC au sein des espaces non construits du bourg de Damgan, du village de Kervoyal, ou de celui de Pénerf, et aussi dans les zones 1AU, ouvertes immédiatement à l'urbanisation, et où la commune peut imposer les règles adéquates, avec les OAP par exemple. Une ZAC multi-sites serait ainsi réalisable immédiatement.
Au pire, la zone 2AU pourrait être repoussée vers le bourg de Damgan et isolée par rapport à la rue du moulin par un système de haies formant écran. Car un PLU a aussi un rôle de protection de la qualité des paysages, cadre de vie des habitants.
· Concernant la piste cyclable, route du moulin (ER n°3) : 

L’association demande que soient préservées les haies restantes, ou replantées celles qui ont disparu. C'est-à-dire que  la piste cyclable soit établie à l'intérieur des haies existantes ou à créer par rapport à la route. On gagne sur 3 tableaux: l'esthétique,  la sécurité, la biodiversité.
· La suppression de la coupure verte entre le village de Kervoyal et le bourg de Damgan, et l’urbanisation de celle-ci :
● Avec la zone Ul de plus de 3,5 ha, où le règlement admet, entre autres constructions, la construction d’une salle multifonction de 13m50 de hauteur au faîtage. Cette construction serait bien visible à partir de la promenade en crête de dunes, et donc dommageable pour le paysage littoral. Une solution alternative pour l’emplacement de la salle culturelle serait absolument à rechercher.
● Avec la vaste zone Nl, où le règlement admet constructions et places de stationnement supplémentaires.

● Avec à l’arrière  de ces deux zones, la zone 1AUc.

Le PLU, en n’y admettant plus de constructions ou stationnements supplémentaires pourrait mettre en valeur le vaste espace naturel de part et d’autre de la salle existante du Loch en créant un seul et même grand parc étendu à l’est et à l’ouest de la salle du Loch,  avec à l’ouest, plantation d’arbres et création d’un sentier, selon un plan paysager, tout comme autour de l’étang du Loch. 

Ce poumon vert constituerait un très agréable endroit pour les résidents, pour les touristes, y compris pour les amateurs de footing. Il y a, là aussi ; un enjeu paysager.
· La suppression de l’espace vert naturel devant la résidence Les Océanes, à la sortie du bourg de Damgan, en front de mer, et sa transformation en aire de stationnement. 
Cet espace vert, sans voitures, contribue au bien-être des estivants et résidents principaux.
· Le zonage Uc de l’espace immédiatement à l’ouest du Vronsec (zone 1 AUc) :

L'association demande que soit institué ici le recul de 100m, comme à côté au Vronsec. 

De plus, l’association demande que ce secteur littoral, qui n’est pas urbanisé, soit classé en NA, comme à la pointe ou en bout de baie de Kervoyal. 

Ce sont des secteurs  équivalents, où l'urbanisation s'aère un peu. Le zonage NA préserve cet aspect. 

A signaler d’autre part, qu’en secteur Uc, les hauteurs maximales au faîtage sont tout à fait imprécises dans le règlement.

Ces considérations sont importantes pour préserver le cadre de vie de la population.
· Au Vronsec, 

L’association estime dommageable pour le paysage littoral, que soient ouverts à l’urbanisation pas moins de 2ha, alors que ce secteur est à la sortie du village de Kervoyal, en face des dunes, et donc en espace proche du rivage.
-    La zone Uip à la cale de Kervoyal où le règlement autorise constructions et des installations liées aux activités maritimes et portuaires.

La loi littoral interdit ce pastillage d’un espace NDS.

Pour la même raison, le secteur Ac est illégal.

· A propos de la zone artisanale au nord-est de la commune, zone UIa : 

Elle est augmentée, vers l'est, d'à peu près 6ha par le projet de PLU. Et les hauteurs maximales autorisées ne sont pas précisées par le règlement. 
Cette extension de la zone artisanale sur les espaces naturels n’est pas justifiée sur la commune de Damgan, alors que le SCOT en préparation sur le territoire va augmenter considérablement le nombre de ces zones artisanales.

Attention également à l’impact visuel sur le moulin de Kervoyal. Les haies figurées sur le plan de zonage, formeront-elles réellement écran ?
 

L’ER n°1 va supprimer des arbres et augmenter la perception des bâtiments depuis la RD et le moulin de Kervoyal ; alors qu’il existe déjà un accès à la zone artisanale existante dont on peut se servir.

· Trop d’espace agricole supprimé au Cosquer, au profit quasi-exclusif des résidences secondaires.
Le service économie agricole de la DDTM, lors de la Commission des sites du 18 octobre 2011, était d’ailleurs opposé au rapprochement de l’urbanisation (zone 1AUb) de la parcelle exploitée par un agriculteur. De même le service urbanisme et habitat ainsi que l’architecte des bâtiments de France ont estimé que la zone 1AUb portait atteinte à l’exploitation. 
-  A moins de 100 m du marais de Saint-Guérin, le vaste ER n° 35 pour des stationnements temporaires aux grandes marées. 

C’est une aire naturelle de stationnement, mais elle n'est ni enherbée, ni plantée d'arbres de haute tige.
· La bande des 100m est trop souvent utilisée pour du stationnement.
Elle pourrait utilement être mise en valeur afin de maintenir un paysage de qualité.

-   A la pointe du Diben, on trouve aussi l’ER n°50 destiné à des activités maritimes (sans celle-ci que soient d’ailleurs précisées malgré des demandes réitérées en ce sens de notre part), alors que l’on se situe en espace remarquable à protéger au titre de la loi littoral.
PAR RAPPORT AU REGLEMENT
► Les hauteurs autorisées sont souvent imprécises.
. Par exemple, en zone Uc, les hauteurs autorisées pour les futures constructions sont tout à fait imprécises «  Pour une meilleure intégration de la construction dans son environnement bâti, une hauteur supérieure ou inférieure à celles fixées ci-dessus, peut être autorisée… ».
. Mêmes imprécisions en zone Ua1, Ua2, Ub1, Ub2, Ui, A, …


► En espace proche du rivage, un COS non limité pour les équipements à usage d’intérêt collectif, ou égal à 50% ou 70%  (dans les zones Ub1, Ub2, Ul par exemple) ne constitue pas une extension « limitée » de l’urbanisation. 

►  Les différents articles 13 du règlement (« Réalisation d’espaces libres et plantations ») :
Si le POS actuel recommande de « planter sur les espaces libres de toute construction, ainsi que sur les parkings un arbre de haute tige par 200m² de terrain non construit », cette préconisation est abandonnée par le PLU arrêté. Il serait simple, et bénéfique pour le cadre de vie des habitants, de la rétablir dans le futur PLU.
►  Article A1, 3ème alinéa, page 66: 
les constructions et installations d’intérêt collectif ne sont pas autorisées règlementairement dans la bande des 100m, contrairement à ce qu’édicte le règlement.

►  Article A2, page 68 :
- Quelle est la différence entre camping à la ferme et aire naturelle de camping ?

- Qu’entend-on par « infrastructure d’intérêt général » en zone agricole ?

- En secteur Ac, certaines constructions n’exigent pas la proximité immédiate de l’eau (bureaux, salles communes…).

                Page 69 : En secteur Ao, c'est-à-dire sur le DPM, les constructions, tels bâtiments d’accueil etc. ne sont pas règlementaires.

            ►  Article A2-II, page 69 : « les extensions de constructions pour une utilisation non directement liée et nécessaires aux activités relevant de la vocation de la zone » ne sont également pas réglementaires.

Il y a une contradiction entre cet article et l’article A9, page 73 (30m²#50m²)

Dernier alinéa de l’article A2 II, page 70 : l’extension « mesurée » n’est pas quantifiée.

           ►  Article A11, page 74 : Pourquoi n’est-il pas fixé de règles d’intégration à l’environnement pour les constructions d’intérêt collectif ?

            ► Article A 12, page 75 : il serait utile de rajouter : « le sol de ces aires (de stationnement) devra rester perméable ».

            ►  Article A13 :

Le PADD ainsi que la page 4 du règlement protègent les haies. Mais l’article A13 ne les protège pas effectivement, se contentant de « vœux pieux ».
             ►  Article Na, Nds, Nzh 10, page 85 :
La hauteur des constructions éventuellement autorisées en NDS n’est ni indiquée, ni quantifiée.

             ►  Article N1 12, page 95 :

Il serait positif pour le cadre de vie des habitants, d’ajouter que les aires de stationnement ouvertes au public soient naturelles et plantées entre autres avec des arbres de haute tige.

             ►  Article Nh, Ni, Nr 2, page 97 :

Sont soumis à conditions particulières « … la réalisation d’abris pour animaux… ».
De quelle sorte d’animaux s’agit-il ? Est-il question de poules ou lapins, ou bien de vaches ou cochons ? Car les dimensions des abris seront différentes.

PAR RAPPORT AUX ANNEXES
             ► Page 106 : Les 25m² prévus pour une place de stationnement comprennent-ils les voies de circulation ?

             ► Page 107 : Cet article est conçu pour que les promoteurs puissent construire encore plus, alors qu’il n’existe pas d’intérêt général à leur sacrifier des terrains supplémentaires ; Par ailleurs, le terrain situé à moins de 300m de l’opération que le constructeur est autorisé à aménager, doit-il appartenir au constructeur ?

PAR RAPPORT AUX CARTES DE ZONES BASSES SOUMISES AUX RISQUES DE SUBMERSION MARINE

Le CD contenant le dossier PLU transmis à notre association le 26 juin dernier ne comprenait pas ces cartes.

----------------

             En espérant retenir toute votre attention, nous vous prions d’agréer, Monsieur le maire, Mesdames et messieurs les conseillers, notre considération distinguée.

Pour l’association, 

La présidente

Marie-Roberte Perron
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